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L’ÉQUIVALENCE DES MESURES SANITAIRES ASSOCIÉES AUX SYSTÈMES 
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(Préparé par un groupe de travail physique réuni à Bruxelles du 9 au 12 juillet 20071) 

Les gouvernements et organisations internationales désirant soumettre des observations sur les 
questions suivantes sont invités à les faire parvenir avant le 2 novembre 2007 à : Codex Australia, 
Australian Government Department of Agriculture Fisheries and Forestry GPO Box 858, Canberra 
ACT, 2601 (télécopie : 61.2.6272.3103 ; courriel : codex.contact@daff.gov.au), en envoyant une copie 
au Chef du Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires, FAO, Via delle Terme di 
Caracalla, 00100 Rome, Italie (télécopie : 39.06.5705.4593 ; courriel : codex@fao.org). 

 

HISTORIQUE 

 
1. À sa 12e session, le CCFICS a recommandé2 et la Commission a approuvé la réalisation de 
nouvelles activités sur un avant-projet d’annexes aux Directives sur l’appréciation de l’équivalence 
des mesures sanitaires associées à l’inspection et à la certification des denrées alimentaires (CAC/GL 
- 53/2003). Le descriptif de projet du Comité précisait que ces nouvelles activités couvriraient les 
principaux aspects suivants : 
 

• évaluation des mesures devant être soumises à une détermination d’équivalence ; 

• documents exigés lors de la soumission de demandes de détermination d’équivalence ; 
                                                      
1 Afrique du Sud, Argentine, Australie, Belgique, Brésil, Canada, Chine, Communauté européenne, 
États-Unis d'Amérique, France, Italie, Japon, Lettonie, Malaisie, Mexique, Nouvelle-Zélande, Panama, 
Pays-Bas, Philippines, Pologne, Portugal, République tchèque et Thaïlande 
2 ALINORM 04/27/30 par. 88 a). 

mailto:codex.contact@daff.gov.au
mailto:codex@fao.org
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• modalités des visites sur site effectuées par les autorités du pays importateur dans le cadre 
d’une détermination d’équivalence ; 

• définition d’une « base objective de comparaison » ; 

• fourniture d’informations plus détaillées sur l’appréciation de l’équivalence ; et 

• informations relatives à l’assistance technique que les pays importateurs doivent fournir 
aux pays exportateurs. 

 
2. Au cours des deux sessions suivantes, le CCFICS a examiné des documents de travail3 préparés 
par les États-Unis avec l’assistance d’un groupe de travail. Bien que le Comité ait à l’origine proposé 
d’élaborer les différentes annexes de manière progressive, le CCFICS a observé, à sa 14e session, que 
certains éléments des cinq annexes proposées étaient nécessaires à la compréhension des autres et qu’il 
pourrait être préférable d’élaborer une annexe unique par souci de logique et pour éviter les 
chevauchements. 
 
3. À sa 15e session (2006)4 le CCFICS a pris acte des débats de fond menés en juin 2006 lors de la 
réunion du groupe de travail physique et des importantes modifications apportées au texte de l’annexe. 
Si plusieurs délégations étaient généralement satisfaites du texte, la majorité s’interrogeait quant à son 
format, sa portée, sa relation avec le document principal, sa clarté et son utilité tant pour les pays 
développés que pour ceux en développement. Le Comité a recueilli des observations générales et 
spécifiques sur le document. Ces observations concernaient essentiellement : 

 
- Le fait que les orientations contenues dans l’annexe complètent le document principal et en 

suivent le cheminement sans le paraphraser. 
- Le besoin de préciser si les orientations concernent l’appréciation de l’équivalence de 

mesures sanitaires, de groupes de mesures ou de systèmes de mesures. 
- La fourniture d’orientations pratiques aux pays pour évaluer le coût d’une détermination 

d’équivalence par rapport à d’autres moyens d’atteindre des objectifs semblables. 
- Le besoin de s’assurer que la section sur la base objective de comparaison est suffisamment 

développée, notamment à l’aide d’exemples concrets, pour fournir des orientations utiles 
aux pays. 

- La fourniture d’orientations sur l’utilité de l’expérience, de la connaissance et de la 
confiance dans le cadre d’une détermination d’équivalence de mesures sanitaires. 

 
4. Le Comité a reconnu qu’il pourrait être nécessaire de réduire la portée de l’annexe pour faire 
avancer le document. Le Comité a reconstitué le groupe de travail physique en lui demandant de : 
1) examiner toutes les observations des pays reçues et fournies à la 15e session du CCFICS ; 2) élargir 
la partie contextuelle « initiale » de l’annexe pour jeter les bases sur lesquelles le reste des orientations 
sera établi ; 3) examiner la référence figurant dans le document principal concernant des niveaux de 
mesures dans le contexte de l’expérience, de la connaissance et de la confiance et les liens avec des 
mesures qualitatives et quantitatives ; et 4) fournir de bons exemples concernant la base objective de 
comparaison. Le CCFICS a également noté que l’annexe ne devrait pas répéter le document principal 
mais plutôt le compléter et l’expliciter. Les États-Unis sont convenus de préparer une nouvelle version 
de l’annexe avant la réunion du groupe de travail devant se tenir à Bruxelles en juillet 2007. 
 
5. Le groupe de travail s’est réuni à Bruxelles du 9 au 12 juillet 2007 à l’aimable invitation de la 
Communauté européenne. Il a été présidé par M. Greg Read, président du CCFICS. La liste des 
participants est reproduite à l’Annexe 2. 
 
6. Le groupe de travail a examiné un document profondément remanié contenant d’importantes 
sections sur les « réflexions préliminaires relatives au lancement d’une détermination d’équivalence » 

                                                      
3 CX/FICS 04/13/3, CX/FICS 05/14/3 
4 ALINORM 07/30/30, paragraphes 41-59. 
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et les « orientations concernant la réalisation d’une détermination d’équivalence ». La première aborde 
les facteurs et mesures préparatoires que les pays devraient prendre en compte lorsqu’ils envisagent 
d’entreprendre une détermination d’équivalence. La seconde fournit de nouvelles orientations sur des 
dispositions spécifiques du document principal, y compris sur « l’expérience, la connaissance et la 
confiance », la « base objective de comparaison », l’information et la documentation contenues dans 
les demandes de détermination d’équivalence et des détails sur le processus d’appréciation 
d’équivalence. 
 
7. Le groupe de travail a noté que si ce document est axé sur la fourniture de nouvelles orientations 
concernant les dispositions de la directive principale, certaines sections des Directives Codex sur 
l’élaboration d’accords d’équivalence relatifs aux systèmes d’inspection et de certification des 
importations et des exportations alimentaires (CAC/GL 34-1999) sont également pertinentes. On 
notera tout particulièrement les sections concernant la définition de priorités avant d’entreprendre une 
détermination d’équivalence et le type d’informations susceptibles d’être examinées lors de 
l’élaboration de soumissions dans le cadre de l’évaluation d’une détermination d’équivalence. Ces 
sections ont été prises en compte et référencées. 
 
8. La portée et la « définition du champ d’application d’une détermination d’équivalence » ont fait 
l’objet de longs débats. 
 
9. Le groupe de travail est convenu que la portée de l’annexe ne devait pas dépasser celle des 
directives, à savoir couvrir les mesures sanitaires et ne pas aborder d’autres éléments d’un système de 
contrôle alimentaire (par exemple, aspects liés à la composition ou à l’étiquetage). 
 
10. Le groupe de travail a également examiné en détail la question de l’équivalence dans le contexte 
de mesures spécifiques plutôt que de systèmes (qui seraient normalement constitués de nombreuses 
mesures ou de groupes de mesures). Notant que les déterminations d’équivalence doivent être 
examinées au cas par cas, le groupe de travail a envisagé le large éventail de circonstances pouvant 
donner lieu à une demande de détermination d’équivalence. Le groupe de travail a conclu que 
l’annexe, tout comme le document principal, porte sur des mesures et non pas des systèmes, tout en 
reconnaissant que les mesures font partie d’un système. Il a toutefois reconnu la valeur que 
l’expérience, la connaissance et la confiance ainsi que l’utilisation de comparaisons par juxtaposition 
peuvent avoir pour établir la portée d’une détermination d’équivalence, notamment pour réduire le 
nombre de mesures visées par une telle détermination. Conscient de l’importance de la question, le 
groupe de travail a inséré une section sur la « définition du champ d’application de la détermination 
d’équivalence » dans la première partie de l’annexe traitant des « orientations concernant la réalisation 
d’une détermination d’équivalence ». 
 
11. En accord avec les observations des pays et les débats de la 15e session (2006), le groupe de 
travail est convenu d’insérer une section sur les réflexions préliminaires relatives au lancement d’une 
détermination d’équivalence. Cette section couvre les facteurs pouvant faciliter une détermination 
d’équivalence, tels que l’expérience, la connaissance et la confiance que le pays importateur a au sujet 
du système de contrôle alimentaire du pays exportateur, les antécédents en matière de commerce des 
denrées alimentaires, ou l’accès aux ressources nécessaires, y compris aux capacités scientifiques et 
techniques. De même, le groupe de travail est convenu d’incorporer une section sur les « mesures 
préparatoires en vue d’une détermination d’équivalence » qui comprend des questions telles que : la 
prise en compte des avantages et incidences en matière de coûts/ressources d’une détermination 
d’équivalence par rapport à d’autres dispositifs pouvant avoir les mêmes résultats ; l’accès des pays 
importateurs et exportateurs aux ressources scientifiques et techniques nécessaires pour effectuer la 
détermination ; et l’élaboration d’un plan précis définissant les objectifs, jalons, délais et résultats 
escomptés. 
 
12. Le groupe de travail a examiné la question de la fourniture d’orientations complémentaires sur 
l’utilisation d’une « base objective de comparaison » (BOC), en particulier de l’opportunité d’inclure 
des exemples. Si le groupe de travail a incorporé le concept d’une BOC formelle (explicite) ou 
informelle (implicite) et retenu le concept de BOC quantitatives et qualitatives, les avis étaient 



CX/FICS 07/16/3 4

partagés quant à l’opportunité d’utiliser des exemples. Le groupe de travail est finalement convenu de 
ne pas inclure d’exemples à ce stade, étant d’avis qu’ils tendent à limiter la souplesse d’utilisation des 
BOC. 
 
13. Le groupe de travail a conservé les sections révisées sur « l’expérience, la connaissance et la 
confiance », les « informations et documents contenus dans des soumissions pour l’évaluation d’une 
demande de détermination d’équivalence » et les « détails sur l’appréciation de l’équivalence » 
figurant dans la version du texte examinée par la dernière session du CCFICS (CX/FICS 06/15/4). 
 
14. Le groupe de travail est par ailleurs convenu de conserver la section sur l’assistance technique, 
axée sur les domaines où une assistance technique serait la plus utile dans le contexte d’une 
détermination d’équivalence. 
 
RECOMMANDATION 
 
15. Le Comité est invité à examiner l’Avant-projet d’annexe aux Directives sur l’appréciation de 
l’équivalence des mesures sanitaires associées aux systèmes d’inspection et de certification des 
denrées alimentaires (Annexe 1) afin de le faire avancer dans la procédure par étapes du Codex. 
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Annexe 1 
 

ORIENTATIONS COMPLÉMENTAIRES VISANT À AIDER LES PAYS EXPORTATEURS 
ET IMPORTATEURS LORS DE LA RÉALISATION D’UNE DÉTERMINATION DE 

L’ÉQUIVALENCE DE MESURES SANITAIRES 

 

1. La présente annexe couvre les mesures sanitaires associées à un système d’inspection et de 
certification des denrées alimentaires et clarifie certains aspects des Directives sur l’appréciation de 
l’équivalence de mesures sanitaires associées à des systèmes d’inspection et de certification des 
denrées alimentaires (CAC/GL 53-2003) 
 
RÉFLEXIONS PRÉLIMINAIRES RELATIVES AU LANCEMENT D’UNE 
DÉTERMINATION D’ÉQUIVALENCE 
 
2.  Nombreuses sont les circonstances dans lesquelles un pays exportateur pourra juger bon de 
solliciter une détermination d’équivalence auprès d’un pays importateur. Si ces circonstances devront 
probablement être considérées au cas par cas, la demande d’équivalence pourra aussi bien porter sur 
un train de mesures sanitaires formant un système de contrôle alimentaire associé à un certain type de 
denrée (produits laitiers par exemple) que sur une mesure sanitaire (méthode analytique par exemple). 
 
3. Les facteurs susceptibles de faciliter la détermination de l’équivalence de mesures sanitaires 
peuvent comprendre : 

a) L’expérience, la connaissance et la confiance du pays importateur par rapport au système 
de contrôle alimentaire du pays exportateur (voir paragraphes 9-17 infra) ; 

b) Les antécédents en matière de commerce des denrées alimentaires entre les pays 
importateur et exportateur ; 

c) Le niveau de conformité des produits alimentaires du pays exportateur avec les exigences 
du pays importateur ; 

d) Le degré de coopération existant entre les autorités compétentes pour la sécurité 
alimentaire des pays importateur et exportateur ; 

e) Le degré de similitude entre les systèmes de contrôle alimentaire des pays importateur et 
exportateur (p.ex. la similitude des lois et réglementations en matière de sécurité 
alimentaire, les capacités du personnel professionnel et des laboratoires, les similitudes 
entre les programmes d’inspection et de surveillance) ; 

f) Le fait d’être bien préparé en vue d’une détermination d’équivalence, et notamment 
l’accès des pays importateurs et exportateurs aux ressources nécessaires telles que les 
capacités scientifiques et techniques ; 

g) L’examen de la pertinence de toute détermination d’équivalence précédemment réalisée 
par le pays importateur. 

 
Mesures préparatoires en vue d’une détermination d’équivalence 
 
4. Les mesures préparatoires devant être envisagées comprennent : 

a) Examiner les avantages et incidences en matière de coûts/ressources d’une détermination 
d’équivalence par rapport à d’autres dispositifs pouvant avoir les mêmes résultats ; 

b) Tenir compte des aspects liés à la définition de priorités mentionnés à la section 5, 
« Étapes préalables à l’ouverture de discussions bilatérales ou multilatérales », des 
Directives sur l’élaboration d’accords d’équivalence relatifs aux systèmes d’inspection et 
de certification des importations et des exportations alimentaires (CAC/GL 34-1999) ; 
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c) Veiller à ce que les pays importateur et exportateur aient accès aux ressources 
scientifiques et techniques nécessaires pour réaliser une détermination d’équivalence, en 
reconnaissant qu’une proposition d’équivalence devra être bien examinée et 
minutieusement documentée ; 

d) Dans la mesure du possible, les pays importateur et exportateur devraient, au début du 
processus de détermination d’équivalence, élaborer un plan précis définissant les objectifs, 
jalons, délais et résultats escomptés. 

 
ORIENTATIONS CONCERNANT LA RÉALISATION D’UNE DÉTERMINATION 
D’ÉQUIVALENCE 
 
Définition du champ d’application d’une détermination d’équivalence 
 
5. Le pays exportateur devrait convenablement définir le champ d’application de la demande de 
détermination d’équivalence en identifiant les mesures sanitaires et les denrées alimentaires devant 
être soumises à l’examen. 
 
6.  Le pays exportateur doit décider des mesures du pays importateur auxquelles il se conformera et 
de celles pour lesquelles il sollicite une équivalence.  
 
7. Dans certains cas, il précisera la mesure spécifique ou le groupe de mesures faisant l’objet de la 
détermination d’équivalence. 
 
8. Dans d’autres cas, le champ d’application de la détermination d’équivalence n’est pas explicite 
et la catégorisation des mesures sanitaires évoquée aux paragraphes 13 et 14 des Directives sur 
l’appréciation de l’équivalence de mesures sanitaires associées à des systèmes d’inspection et de 
certification des denrées alimentaires (CAC/GL 53-2003) pourra faciliter la définition du champ 
d’application de la détermination d’équivalence. Cette catégorisation facilite l’organisation et la 
réalisation des comparaisons par juxtaposition de mesures sanitaires ainsi que l’identification des 
mesures devant faire l’objet de la détermination d’équivalence. 
 
Expérience, connaissance et confiance 
 
9. La section suivante développe les informations présentées aux paragraphes 10 à 12 des 
Directives sur l’appréciation de l’équivalence de mesures sanitaires associées à des systèmes 
d’inspection et de certification des denrées alimentaires (CAC/GL 53-2003) et fournit des orientations 
complémentaires sur ce que l’on entend par expérience, connaissance et confiance. 
 
10. L’expérience, la connaissance et la confiance acquises par un pays importateur au sujet d’un 
système d’inspection et de certification des denrées alimentaires d’un pays exportateur comprennent 
les antécédents commerciaux entre les deux pays en matière de denrées alimentaires et les antécédents 
de conformité des produits alimentaires, en particulier de ceux visés par la détermination 
d’équivalence, avec les exigences du pays importateur. Parmi les autres facteurs, citons : 

a) la connaissance générale du système de contrôle sanitaire des aliments du pays 
exportateur démontrée, entre autres, par une comparaison par juxtaposition ; 

b) les résultats des audits/inspections/examens réalisés sur le terrain par le pays importateur, 
le pays exportateur, d’autres pays ou d’autres organismes tiers officiellement agréés ; 

c) la connaissance de l’application et la mise en œuvre par le pays exportateur des principes 
d’analyse des risques dans leur système de contrôle sanitaire des aliments ; 

d) les résultats des inspections et tests effectués au port d’entrée y compris les registres des 
rejets à l’importation et alertes émanant du pays importateur et d’autres partenaires 
commerciaux ; 
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e) les accords que le pays importateur peut avoir conclus avec le pays exportateur, y compris 
les accords d’équivalence ; 

f) les accords bilatéraux ou multilatéraux sur la reconnaissance de l’équivalence conclus 
avec d’autres pays ; 

g) l’impact sur le système de contrôle alimentaire des changements 
organisationnels/structurels/administratifs de la ou des autorités compétentes des pays 
exportateurs ; 

h) les plans d’intervention visant à contenir et atténuer les effets des situations d’urgence en 
matière de sécurité sanitaire des aliments ; 

i) la surveillance des maladies d’origine alimentaire associées au produit ; 

j) l’application par l’industrie du pays exportateur de mesures appropriées de contrôle de la 
transformation ; 

k) l’exhaustivité de la législation du pays exportateur et, le cas échéant, des systèmes de 
contrôle qualité ; 

l) le niveau/type de contrôle du système de production alimentaire par l’autorité de 
certification du pays exportateur ; 

m) la reconnaissance et l’évaluation des systèmes de certification préexistants appliqués ou 
mis en œuvre par le pays exportateur ; 

n) tout système opérationnel de contrôle des exportations. 
 
14.  Le pays importateur peut appliquer cette expérience, cette connaissance et cette confiance à 
n’importe quel stade du processus de détermination d’équivalence. 
 
15. L’expérience, la connaissance et la confiance peuvent faciliter la compréhension des 
informations fournies par le pays exportateur et donc réduire les ressources nécessaires pour apprécier 
l’équivalence des mesures proposées.  
 
16. L’expérience, la connaissance et la confiance peuvent être utiles pour : 

a) faciliter la prise de décision quant à la poursuite d’une demande d’appréciation de 
l’équivalence ; 

b) définir des priorités, selon les besoins (on fera ici référence à la Section 5, « Étapes 
préalables à l’ouverture de discussions bilatérales ou multilatérales », des Directives 
Codex sur l’élaboration d’accords d’équivalence relatifs aux systèmes d’inspection et de 
certification des importations et des exportations alimentaires (CAC/GL 34-1999)) ;  

c) guider le processus de comparaison des mesures sanitaires pertinentes du pays exportateur 
aux mesures sanitaires du pays importateur ; 

d) réduire le nombre de mesures sanitaires devant faire l’objet d’un examen détaillé ; 

e) réduire la quantité de données scientifiques nécessaires pour déterminer l’équivalence. 
 
17. Il est impératif que l’expérience, la connaissance et la confiance acquises soient appliquées de 
manière transparente, de sorte que l’utilisation et l’application de ces informations soient claires pour 
toutes les parties. 
 
Base objective de comparaison 
 
18. La base objective de comparaison (BOC) est un outil pouvant être exprimé de manière formelle 
(explicite) ou informelle (implicite) par le pays importateur lors de la réalisation d’une détermination 
d’équivalence. 
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19. Une base objective de comparaison peut être de nature quantitative et/ou qualitative. La base de 
comparaison objective de mesures sanitaires de la catégorie « infrastructure » sera généralement de 
nature qualitative, par exemple, la capacité de la législation sur le contrôle alimentaire à atteindre de 
vastes objectifs en matière de sécurité sanitaire des aliments. La base de comparaison objective de 
mesures sanitaires de la catégorie « exigences particulières » sera généralement de nature quantitative, 
par exemple, une comparaison des niveaux de maîtrise des dangers découlant de la mesure. La base de 
comparaison objective de mesures sanitaires de la catégorie « programmes » comprendra 
généralement des éléments qualitatifs et quantitatifs, par exemple, la bonne application des principes 
et la définition de limites critiques appropriées, dans les systèmes HACCP de contrôle des denrées 
alimentaires. 
 
20. Le paragraphe suivant développe les informations présentées aux paragraphes 15 et 16 des 
Directives sur l’appréciation de l’équivalence de mesures sanitaires associées à des systèmes 
d’inspection et de certification des denrées alimentaires (CAC/GL 53-2003) et fournit des orientations 
complémentaires sur ce que l’on entend par élaboration d’une base objective de comparaison. 
Plusieurs bases objectives de comparaison peuvent exister en fonction du champ d’application de la 
détermination d’équivalence. 
 
21. Lors de l’élaboration d’une BOC, le pays importateur devrait rassembler et évaluer des données 
scientifiques et d’autres informations1 et entamer un dialogue avec le pays exportateur en vue de 
parvenir à un accord à cet égard. Le processus d’élaboration d’une BOC devrait, au besoin : 

a) Garantir des données suffisantes pour appuyer validement les conclusions ; 

b) Garantir la qualité et l’exactitude des données ; 

c) Utiliser des évaluations des risques lorsqu’elles sont disponibles ; et 

d) Garantir une connaissance suffisante et un savoir-faire technique des experts de la 
question. 

 
Informations et documents contenus dans des soumissions pour l’évaluation d’une demande de 
détermination d’équivalence 
 
22. La section suivante fournit des orientations complémentaires sur les informations devant être 
fournies avec une demande de détermination d’équivalence. 
 
23. Les paragraphes 16 à 20 de la section 7, « Processus consultatif concernant les accords 
d’équivalence » des Directives sur l’élaboration d’accords d’équivalence relatifs aux systèmes 
d’inspection et de certification des importations et des exportations alimentaires (CAC/GL 34-1999) 
fournissent des orientations et définissent le type d’informations susceptibles de devoir figurer dans un 
dossier de demande. 
 
24. Avant d’envoyer un dossier de demande au pays importateur, le pays exportateur devrait 
soumettre une demande officielle de détermination d’équivalence précisant les denrées alimentaires ou 
groupes de denrées alimentaires concernées et être entré en contact avec son interlocuteur dans le pays 
importateur. 
 
25. Le dossier de demande devrait spécifier la ou les mesures faisant l’objet de la détermination 
d’équivalence. 
 
26. Il peut souvent arriver qu’un dossier de demande soit réalisé par étapes. Par exemple le pays 

                                                      
1  Dans le contexte de la présente annexe, le terme « données » couvre aussi bien des données quantitatives que 

qualitatives ainsi que d'autres informations 
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exportateur fournit les mesures pour lesquelles une détermination d’équivalence est sollicitée. Le pays 
importateur fournit alors la BOC si nécessaire. 
 
27. Les pays exportateurs devraient fournir les informations et données suivantes en fonction de la 
nature de la BOC (voir paragraphe 18 de la présente annexe) : 

a) Dans le cas d’une BOC qualitative, des références à des données scientifiques pertinentes. 
Le dossier de demande devrait également contenir une analyse écrite émanant des experts 
en la matière du pays exportateur et expliquant comment ils sont arrivés à la conclusion 
que les mesures du pays exportateur sont équivalentes à celles du pays importateur. 

b) Dans le cas d’une BOC quantitative, le dossier de demande devrait comprendre : les 
données utilisées pour apprécier l’équivalence de la mesure, la méthodologie utilisée pour 
obtenir les données, la méthodologie utilisée pour apprécier les données, y compris, si cela 
est pertinent, les modèles d’analyse de risque employés, les hypothèses émises, la nature 
et la portée de l’incertitude des observations faites. Le dossier de demande devrait 
également contenir une analyse écrite expliquant clairement comment le pays exportateur 
est arrivé à la conclusion que sa ou ses mesures sont équivalentes à celles du pays 
importateur. 

 
Détails sur l’appréciation de l’équivalence 
 
28. Les paragraphes suivants développent les sections 7 et 8 des Directives sur l’appréciation de 
l’équivalence de mesures sanitaires associées à des systèmes d’inspection et de certification des 
denrées alimentaires (CAC/GL 53-2003). 
 
29. Dans le processus d’appréciation de l’équivalence, le pays importateur devrait se concentrer sur 
les mesures ou groupes de mesures devant faire l’objet d’une détermination d’équivalence d’un 
commun accord entre les pays exportateur et importateur. 
 
30. Une communication suivie entre les pays importateur et exportateur peut faciliter l’appréciation 
de l’équivalence afin de clarifier les points techniques et de répondre aux besoins d’informations 
complémentaires, entre autres. 
 
31. Les pays importateurs peuvent fonder leur appréciation de l’équivalence sur un examen des 
données et informations fournies. Certains pays peuvent également utiliser les visites sur place pour 
clarifier les informations fournies par le pays exportateur. Des experts en la matière du pays 
importateur peuvent également être utilisés, notamment pour examiner les conclusions du pays 
exportateur. 
 
32. Le pays importateur devrait à tout moment pouvoir mettre un terme au processus en 
consultation avec le pays exportateur s’il est avéré que l’équivalence n’est pas possible. 
 
33. Une décision concernant l’appréciation de l’équivalence fondée sur les informations disponibles 
tenant compte de l’expérience, de la connaissance et de la confiance peut être prise à n’importe quel 
stade du processus, notamment : 

a) lors du premier contact pris par le pays exportateur ; 

b) suite à la révision du dossier de demande par le pays importateur, en tenant compte des 
opinions des experts en la matière si nécessaire ; 

c) suite à une évaluation fondée sur une base objective de comparaison ; 

d) suite à une évaluation des informations recueillies lors des visites sur site par le pays 
importateur ; 

e) suite à la résolution des questions en suspens. 
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34. Comme convenu entre les pays importateur et exportateur, le pays importateur devrait fournir 
au pays exportateur un rapport écrit dans lequel il précise si l’équivalence a été acceptée. Lorsque 
l’équivalence n’est pas avérée, le raisonnement ayant conduit à cette conclusion devrait être 
communiqué aux pays exportateurs et consigné dans le rapport écrit avec des solutions proposées le 
cas échéant. 
 
Utilisation de visites sur site 
 
35.  Des visites sur site peuvent être utiles pour compléter l’analyse documentaire réalisée par le 
pays importateur afin de préciser les informations fournies par le pays exportateur. Les visites sur site 
liées à la détermination d’équivalence peuvent être effectuées pour : 

a) préciser les informations fournies par le pays exportateur concernant ses mesures 
sanitaires visées par la détermination d’équivalence ; 

b) obtenir des informations complémentaires sur les mesures proposées du pays exportateur 
pouvant être requises par le pays importateur pour apprécier l’équivalence ; 

c) améliorer la connaissance et la confiance concernant le système de contrôle alimentaire du 
pays exportateur. 

 
36. Lors de la préparation d’une visite sur site, les pays importateur et exportateur devraient 
envisager : 

a) de limiter la portée des visites sur site au produit alimentaire ou groupe de produits 
alimentaires et aux mesures sanitaires associées visés par la détermination d’équivalence 

b) d’élaborer un protocole en vue de ces visites. 
 
Fourniture d’assistance technique 
 
37. Cette section développe le paragraphe 7 n) des Directives sur l’appréciation de l’équivalence de 
mesures sanitaires associées à des systèmes d’inspection et de certification des denrées alimentaires 
le (CAC/GL 53-2003), concernant le principe de l’assistance technique et fournit des orientations 
complémentaires sur la fourniture d’assistance technique. Il est possible que les pays importateur et 
exportateur requièrent une assistance technique pour réaliser des déterminations d’équivalence. 
 
38. Les pays envisageant le besoin d’assistance technique concernant les déterminations 
d’équivalence et ceux envisageant de fournir une assistance technique pourraient tenir compte des 
points suivants : 

• L’assistance technique n’est pas une condition préalable pouvant être exigée par l’une 
ou l’autre des parties dans le cadre d’une détermination d’équivalence. 

• Les domaines pouvant nécessiter une assistance technique dans le cadre d’une 
détermination d’équivalence comprennent : 

- l’évaluation des mesures pouvant faire l’objet d’une détermination d’équivalence ; 

- la préparation des documents, et notamment du dossier de demande ; 

- la réalisation des évaluations des risques requises ; 

- l’analyse des données ; 

- l’évaluation des mesures dans le cadre du respect de la base objective de 
comparaison du pays importateur ; et 

- l’échange de connaissances techniques entre les pays importateur et exportateur.
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